Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir de l'appui budgétaire de l'UE en faveur des pays en développement, adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
1.
Rapporteur: Charles GOERENS (ADLE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0206/2011 / P7_TA-PROV(2011)0317

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 juillet 2011

4.
Objet: l’avenir de l'appui budgétaire de l'UE en faveur des pays en développement

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Contexte de la résolution:

La consultation fructueuse relative au livre vert sur l’avenir de l’appui budgétaire de l’UE en faveur des pays tiers, lancée en octobre 2010 par la Commission européenne, a préparé le terrain pour l’élaboration d’une communication sur l’appui budgétaire. La Commission élabore actuellement cette communication et la présentera au Conseil et au Parlement européen en octobre 2011. La résolution du Parlement représente une contribution importante à ce processus et sera largement prise en compte avant la publication de la communication.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La DG DEVCO a été consultée durant le processus d'élaboration et associée à celui‑ci à plusieurs reprises. Les grandes propositions de politiques et recommandations du Parlement européen sont donc conformes à la politique d’appui budgétaire de la Commission européenne. Dans la résolution, le Parlement européen reconnaît que l'appui budgétaire peut renforcer l’appropriation, l’harmonisation, l’efficacité de l’aide et les mécanismes de responsabilisation, et soutient l’approche dynamique relative à l’évaluation des critères d’éligibilité à l’appui budgétaire.

La majorité des propositions de politiques seront abordées dans la prochaine communication sur l'avenir de l'appui budgétaire de l’UE en faveur des pays tiers, en particulier les questions suivantes:
· associer l'appui budgétaire général à la gouvernance politique et aux valeurs fondamentales de l’UE (droits de l’homme, démocratie et État de droit) [point 5];
· renforcer les critères d’éligibilité en menant à bien une évaluation plus structurée de ces critères [points 18 et 40];
· s’appuyer sur des opérations d’appui budgétaire fondées sur les résultats, y compris sur le renforcement de l'évaluation des progrès réalisés et le contrôle des résultats [point 15];
· améliorer la transparence et les mécanismes de responsabilisation dans les pays partenaires [points 14, 16, 20, 25 et 37];
· renforcer les évaluations des risques et des bénéfices de l'appui budgétaire [points 1 et 12];
· améliorer l’administration fiscale et la mobilisation des ressources nationales [points 6 et 28].
8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission européenne accueille favorablement la résolution du Parlement, qui l’invite à poursuivre ses efforts actuels visant à améliorer son approche en matière d’appui budgétaire.
La résolution a été adoptée au moment opportun, la Commission européenne élaborant actuellement une nouvelle communication sur l'avenir de l'appui budgétaire de l'UE en faveur des pays tiers. Cette dernière sera présentée au Conseil et au Parlement européen en octobre 2011. À cet égard, la résolution du Parlement européen et la communication préconisent des approches similaires. Les recommandations et les propositions de politiques du Parlement européen sont bien prises en compte dans la nouvelle communication.
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